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Les Statuts 
 

 
Principes 

ARTICLE 1 
Femmes Valdôtaines est une association féminine composée d’adhérentes à l’Union Valdôtaine et de sympathisantes. 
Elles acceptent les principes et les buts du Mouvement ainsi qu’ils sont exprimés dans les articles 1 e 2 de ses Statuts. 
 

Buts 
ARTICLE 2 
Les buts de l’Association sont : 
› La promotion sociale et culturelle de la femme valdôtaine ; 
› La défense de l’identité et de la dignité du peuple valdôtain, de sa culture et de ses traditions; 
› La diffusion de la langue française et des patois et, dans la Vallée du Lys de la langue allemande et des dialectes walser, 
au sein de la famille, à l’école et dans la vie quotidienne ; 
› L’activité de formation politique de la femme valdôtaine aussi dans le contexte de la francophonie et de la 
mondialisation ; 
› L’égalité des chances et la lutte contre la violence ; 
› La promotion du rôle de la femme dans la vie politique active ; 
› La lutte contre toutes les discriminations dont les femmes sont victimes. 
 
ARTICLE 3 
En vue du progrès de la Communauté valdôtaine, l’Association conduit une action visant à proposer des solutions pour 
garantir l’égalités des chances dans tout les domaines et l’affirmation de la femme.  
 

Activités 
ARTICLE 4 
L’Association participe à la vie politique du Mouvement (réunions des sections, activités de formation, Rendez-vous, 
etc.). Dans ce but, selon les statuts de l’Union Valdôtaine, elle a le droit de nommer ses représentantes au sein des 
organes du Mouvement, outre aux femmes déléguées par les sections unionistes. Ces représentantes doivent être 
inscrites au Mouvement et sont élues par l’Assemblée des adhérentes à l’Association au moment du renouvellement des 
charges dans les organes de l’Union Valdôtaine, ou lorsque un remplacement s’avère nécessaire. 
 

Inscriptions 
ARTICLE 5 
L’inscription à l’Association est obligatoire aux fins du droit de vote et pour l’élection au sein du Comité de 
coordination. Ce dernier évalue toutes les fiches d’adhésion. L’appartenance à tout autre mouvement ou parti politique 
est incompatible avec la participation à l’Association. 
 

Organes 
ARTICLE 6 
Les décisions prises au cours des assemblées et des réunions sont valables à la majorité des voix des présentes. Les 
Assemblée sont valide si au moins 1/3 des adhérentes est présent. L’Association se réunit ordinairement en assemblée 
chaque deux mois et : 
› au début de l’année pour approuver son programme d’activité ; 
› à la fin de l’année pour rédiger le compte-rendu et présenter le bilan qui sera contrôlé par les réviseurs aux comptes du 
Mouvement. 
Elle se réunit en assemblée extraordinaire toutes les fois qu’une partie (au moins 10% des membres) des adhérentes le 
demande. De chaque assemblée doit être rédigé le procès-verbal. 
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ARTICLE 7 
L’assemblée nomme un Comité de coordination composé de 5 membres (adhérentes à l’Union Valdôtaine), élu chaque 
année au mois de janvier, qui a la tâche de régler l’activité ordinaire de l’association et de tenir les contacts nécessaires 
avec les autres associations et mouvements féminins. Pour ce faire, le Comité de coordination élit, dans son sein, une 
coordinatrice, une trésorière et une secrétaire. La coordinatrice a la signature sociale ainsi que la trésorière, tandis que la 
secrétaire rédige les procès-verbaux des séances et garde la documentation de l’association. En cas d’absence de la 
secrétaire, le procès-verbal est rédigé par un autre membre du comité de coordination. En cas d’empêchement de la 
trésorière, ses fonctions son remplies par la Coordinatrice. La coordinatrice, en cas d’empêchement temporaire, délègue 
une remplaçante choisie parmi les membres du comité. Lorsque le remplacement d’un membre s’avère nécessaire, 
l’assemblée pourvoit à son élection. 
 
ARTICLE 8 
Pour faciliter son action l’Association peut se réunir en groupes de travail (basse, haute et moyenne Vallée, 
communautés de montagne, sections ou commissions de travail du Mouvement) selon les exigences de ses adhérentes et 
des ses activités. Ces groupes soumettent le fruit de leur travail à l’assemblée ou, en cas d’urgence, au Comité de 
coordination pour son approbation. 
 


